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Le juge civil a-t-il l’obligation de motiver sa décision de justice ?

L’obligation de motivation des décisions de justice constitue une règle essentielle du procès civil 
dont le principe résulte de l’article 455 du code de procédure civile selon lequel « le jugement doit 
être motivé ». 

Motiver c’est fonder sa décision en fait et en droit. 

Cette obligation concerne :

les jugements contentieux 
les décisions rendues en matière gracieuse, 
les jugements avant dire droit 
les jugements statuant au fond,  
les jugements en premier ressort 
les jugements rendus en dernier ressort. 
les jugements contradictoires ou réputés contradictoires ou 
les jugements prononcés par défaut. 

Les enjeux de la motivation des décisions de justice sont importants car, si moralement elle est 
une garantie contre l’arbitraire, elle permet surtout d'expliquer la décision rendue et de justifier du 
respect d’un raisonnement rationnel et juridique. 

En matière civile, l’obligation de motivation des jugements répond à une triple finalité. 

Ainsi, l'obligation de motivation de sa décision oblige le juge au raisonnement juridique, c’est-à-
dire à la confrontation de la règle de droit applicable avec les faits de l'espèce.

Elle constitue ensuite pour le justiciable la garantie que ses prétentions et ses moyens ont été 
sérieusement et équitablement examinés par le juge. 

Elle permet enfin au juge de justifier sa décision pour la soumettre au contrôle des juridictions 
supérieures.

Aussi, la motivation des arrêts de cour d'appel permet à la Cour de cassation, qui est la plus haute 
juridiction de l'ordre judiciaire, dont les décisions s'imposent aux juridictions inférieures (tribunal 
d'instance, tribunal de grande instance, tribunal de commerce, conseil de prud'homme, cour 
d'appel, etc. ...) d’exercer son contrôle sur l'application des règles de droit, le respect des principes 
directeurs du procès et d’expliquer son arrêt. 

https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/


Concrètement les juges doivent analyser les éléments de preuve produits aux débats par les 
parties. 

Par voie de conséquence, les juges ne doivent pas statuer par des considérations générales, ni se 
déterminer sur la seule allégation d’une partie ou sur des pièces qu’il n’analyse pas. 

Les juges ne sont cependant pas tenus de s’expliquer spécialement sur les éléments de preuve 
qu’ils décident d’écarter du procès. 

Si les contours de l'obligation de motivation ne sont pas strictement établies, les juges ne peuvent 
en tout état de cause pas se prononcer par une clause de style dépourvue de toute motivation 
précise. 

Si en théorie, la motivation doit porter sur chacun des chefs de demande et sur chacun des 
moyens invoqués au soutien des conclusions, en pratique, il peut arriver que l'ensemble des 
moyens invoqués par les parties au procès dans les conclusions des avocats n'ait pas été évoqué 
par le juge dans la décision de justice.

Sur un plan qualitatif, l'obligation de motivation de sa décision de justice implique pour le juge 
l’obligation d’expliquer clairement les raisons qui le conduise à se déterminer, de sorte que les 
motifs doivent donc être rigoureux et pertinents, sans formuler des hypothèses ni contradiction.

La motivation du jugement sera ensuite pertinente si elle est opérante, c’est-à-dire si elle est 
propre à justifier la réponse apportée par le juge aux moyens et prétentions des parties.

La Cour de cassation opère un contrôle et s’assure que les motifs des juges soient bien de nature 
à justifier la décision prise et qu’ils sont propres à démontrer la solution retenue.

L’obligation de motiver le jugement prescrite à l’article 455 du code de procédure civile doit être 
observée à peine de nullité selon l’article 458 du code de procédure civile alinéa 1er.

Je suis à votre disposition pour toute action ou information (en cliquant ici).
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